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Communauté de l’Eau Potable / Sécurisation de l’alimentation en eau potable

Réunion territoriale Sud Grésivaudan (14 mai 2009) 

Résumé des échanges

 Points généraux

La réunion est marquée par une participation significative des élus et représentants des structures gestionnaires de l’eau potable du secteur (environ 45 personnes).

Introduction de la réunion par Monsieur Buisson, Président de la Communauté de Communes de Vinay. Il évoque le champ d'action  de la Communauté de l'Eau Potable (CEP), présentée comme un espace de réflexion et d'échanges dont les apports aideront à l'élaboration du futur SCoT.

La communauté de communes de Vinay qui a  la compétence eau potable a de ce fait adhéré à la CEP pour pouvoir sur son territoire avoir une vision globale mettant en corrélation alimentation en eau potable et aménagement du territoire. M. Buisson évoque le schéma directeur d’alimentation en eau potable de la CC de Vinay.

Mme Monique FAURE , Maire de Saint Gervais, lieu de la réunion, présente sa commune à l'assemblée : 550 ha, 5 agriculteurs, une partie de son territoire sur le Parc du Vercors, une usine de fonderie qui emploie 50 ouvriers.… Elle fait le lien avec le thème de l'eau potable en justifiant des besoins en eau pour le développement de sa commune sur des problématiques diversifiées (agriculture, développement de l'habitat...).

Mme Cécile Benech, chargée de mission de la CEP excuse l'absence de M. Charles BICH président de la CEP et précise que les travaux de la CEP et notamment l'élaboration d'un plan de sécurisation de l'alimentation en eau potable, s'inscrivent dans le cadre de la révision du SCoT de la région urbaine grenobloise à l'automne. Cette instance a vocation à faciliter les échanges entre les différents acteurs (producteurs et distributeurs d'eau potable) et à proposer des stratégies d'action pour une gestion optimisée et concertée de la ressource en eau. La réunion territoriale de ce jour s'inscrit dans la réalisation d'un plan de sécurisation à l'échelle de la RUG, qui sera présenté à l'automne 2010.

Monsieur Faure, de la DDAF (Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt), revient sur les ambitions de la CEP, la nature des  partenariats et les caractéristiques du secteur en matière de ressource en eau :

· dans la réflexion au sein de la CEP, il y a une prise en compte des travaux des différents acteurs institutionnels (Conseil Général, DDAF, Syndicat Mixte du Schéma Directeur de la région urbaine grenobloise) et des travaux menés  à l'échelle locale dans le cadre de la régie des Eaux de la Communauté de communes de Vinay, dans secteur de Saint Marcellin,...  ;

· l'ambition est de proposer aux élus et gestionnaires de l'eau potable, des pistes d'action pour la sécurisation de l'alimentation en eau potable sur le territoire du ScoT. Il n’est, par contre, pas prévu de travailler sur les réseaux de distribution des réseaux et notamment sur d’éventuels travaux de restructuration de ces réseaux ;

Le débat s’appuie sur une présentation de la DDAF qui aborde les points suivants (détaillés dans une note servant de document de travail, adressée via le courrier d’invitation – documents prochainement accessibles sur le site de la CEP : site internet www.region-grenoble.org, onglet CEP, rubrique téléchargement) :

· Contexte et enjeux ;

· Présentation détaillée de la méthode adoptée au 1er semestre 2008 (rappel des modalités de collecte des données auprès des collectivités, projection démographique, établissement du bilan besoins-ressources, caractérisation du niveau de vulnérabilité) ;

· Présentation du diagnostic zoomé sur le secteur Sud Grésivaudan;

· Proposition de pistes d’action, à travers plusieurs scénarii.

 Pistes d'action

Les pistes de réflexion suivantes sont proposées :

· renforcement de la coopération intercommunale, avec une mutualisation des moyens pour optimiser les investissements de sécurité à l'instar de la démarche du SIVOM de Saint Marcellin (Beauvoir en Royans, Izeron)

· réfléchir au secours avec les collectivités limitrophes du secteur (Drôme...)

· Proposition de la DDAF d’élaborer un guide méthodologique de jaugeage des sources (modalité et fréquence du jaugeage, caractériser la typologie des sources…) ; passer de mesures ponctuelles à l’obtention de chroniques interannuelles. L’objectif est d’accumuler la connaissance et de mettre ces données à la disposition des acteurs locaux (au sein de l’observatoire de l’eau départemental).

· Intérêt de mieux connaître l’aquifère des anciennes terrasses alluviales de l’Isère ou les formations comme au pied du Vercors (St Quentin sur Isère).

 Réactions :

· Plusieurs échanges amènent, pour certaines collectivités, des précisions et / ou corrections sur le bilan besoins-ressources, les données qualitatives ou certaines caractéristiques du réseau (rendement....). Des ajustements seront donc intégrés d'ici l'élaboration de la synthèse des travaux. Par ailleurs, il est précisé qu'avec le compte-rendu de la réunion, une fiche synthétique sera adressée à chaque collectivité : celle-ci pourra ainsi apporter aux services de la DDAF ses corrections aux données figurant dans le document (bilan besoins-ressources, qualité de l'eau potable, projets de travaux...)


L'importance des interconnexions et de la mutualisation des moyens comme outil de la sécurisation de l'alimentation en eau potable est partagée par plusieurs intervenants :

· Monsieur Bourgeat, du SIVOM de St Marcellin indique que des mutualisations de moyens ont été mises en place avec la Communauté de Communes de Vinay pour intervenir sur les réseaux et effectuer des permanences.

· une discussion s'engage autour des pistes d'interconnexions possibles et souhaitables (Saint-Sauveur / Saint Marcellin, évoqué par Monsieur Bourgeat, Monsieur Buisson témoigne de la possibilité de mise en œuvre d'un maillage avec le SIERG – Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région Grenobloise à plus long terme)

Monsieur le Maire d’Izeron évoque l’intérêt de promouvoir et d’organiser la formation des fontainiers.

Plusieurs remarques sont faites sur les aspects qualitatifs. La DDASS précise que le programme nitrateS va être mis en oeuvre sur 14 communes du Sud Grésivaudan. Des problèmes de pesticides subsistent et il convient d'être vigilant.

Un débat s'engage également sur les contrôles inopinés effectués par la DDASS. Il est précisé qu'il s'agit du respect de la législation en terme de contrôle.

La problématique des sources privées, nombreuses dans le secteur est également évoquée (comment les mesurer, comment gérer la qualité).

Monsieur Belleville, chef de service de l'eau au Conseil général de l'Isère, replace la discussion dans un contexte plus large : il  rappelle les travaux en cours à l'échelle départementale dans le cadre du schéma départemental de la ressource en eau et de ses usages et de l'Observatoire de l'eau. Il précise que les différents travaux liés à une gestion concertée de la ressource en eau doivent être cohérents. 

Pour tous renseignements complémentaires

Cécile BENECH, chargée de mission de la Communauté de l'Eau Potable (cecile.benech@region-grenoble.org)
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